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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Neuvieme session 
Geneve, 26 et 27 avril 1982 

STATISTIQUES SUR LE NOMBRE DE VARIETES PROTEGEES 

Document prepare par le Bureau de l 1 Union 

1. A la quinzieme session ordinaire du Conseil, tenue du 10 au 12 novembre 
1981, la delegation de la France a propose que le Bureau de l 1 Union examine la 
possibilite de remplacer dans le document soumis chaque annee au Conseil et 
qui contient la liste des taxons proteges dans les Etats membres (portant 
habituellement le numero 6 dans la serie des documents du Conseil) le signe 
indiquant qu 1 un taxon est protege dans un Etat par le nombre total de varietes 
beneficiant de la protection dans cet Etat (voir document C/XV /15, para­
graphe 8). 

2. Le Bureau de 1 1 Union estime que le document precite ne devrait pas etre 
modifie dans le sens propose, notamment en raison des inconvenients suivants. 

i) En ce qui concerne 1 I elaboration du document, le Bureau de 1 I Union 
devrait d 1 une part modifier tous les ans la totalite de la liste des taxons -
ce qui entrainera des r isques d 1 erreurs non negligeables compte tenu de la 
disposition pratique des donnees dans le systeme de traitement de textes - et 
d 1 autre part devra attendre pour ce faire que les donnees statistiques lui 
aient ete transmises par tous les Etats concernes; 

ii) En ce qui concerne 1 1 information vehiculee par le document, les ren­
seignements statistiques sur le nombre de varietes protegees porteront sur un 
nombre limite de taxons et seraient noyes dans une masse beaucoup plus impor­
tante de renseignements (par exemple sur une cinquantaine d 1 especes dans le 
cas du Royaume-Uni alors que la liste de taxons f igurant dans le document 
C/XV/6 comporte 838 entrees). D 1 autre part, les renseignements statistiques 
masqueront certaines informations presentees a 1 1 heure actuelle, par exemple a 
l 1 aide des signes "X" et "+" ou ~ l 1 aide des chiffres et des asterisques. 

3. Par consequent, si l 1 on desire etablir a l 1 attention du Conseil des 
statistiques sur le nombre de varietes protegees, il est preferable de les 
publier dans un document separe. Celui-ci serait libere des contraintes 
decoulant de la presentation de la liste des taxons proteges ainsi que de son 
contenu, lequel est sous la dependance etroite des legislations nationales. 
Un tel document specifique se caracterise par une tres grande souplesse. Il 
permet notamment de presenter plusieurs series statistiques (par exemple 
nombre de varietes protegees a un instant donne, nombre de demandes deposees 
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et de titres de protection delivres au cours de l'exercice), de subdiviser les 
taxons en fonction de criteres agronomiques (cereales d'hiver et de printemps, 
varietes a fruits et porte-greffes) et evidemment de presenter les donnees 
sous la forme qui correspond le mieux au but recherche. 

4. Compte tenu de ce qui precede, il y a lieu d' examiner les questions 
suivantes : 

i) Les Etats membres et les Etats signataires de l'Acte revise de 1978 de 
la Convention desirent-ils que l'on etablisse des statistiques sur !'utilisa­
tion du systeme de protection des obtentions vegetales? On notera a cet egard 
que les Etats fournissent de telles statistiques toutefois globales a 
l'OMPI et que certains Etats presentent des statistiques detaillees au Conseil 
dans leur expose sur la situation du moment, les problemes qui se posent et 
les progres realises dans les domaines legislatif, administratif et technique. 

ii) Quelles sont les informations a compiler (par exemple : nombre total de 
varietes protegees a une date donnee, nombre de demandes deposees, retirees ou 
rejetees et de titres de protection delivres ou abandonnes au cours de l'exer­
cice)? Souhaite-t-on introduire une subdivision qui s'ajouterait a la subdi­
vision par especes, a savoir en fonction de la nationalite et du domicile du 
demandeur ou titulaire ("residents" et "non residents" des statistiques four­
nies a l'OMPI) ou en fonction du pays d'origine de la variete comme cela a ete 
suggere il y a quelques annees pour les statistiques de l'OMPI (voir document 
CAJ/I/11, paragraphes 20 a 22)? 

iii) Quelle sera la date de debut de l'exercice (ler janvier comme pour les 
statistiques de l'OMPI et pour les listes des varietes protegees d'un grand 
nombre d'Etats membres ou ler juillet comme pour les statistiques sur la 
cooperation en matiere d'examen)? 

iv) conviendra-t-il de subdiviser certaines especes (cereales d'hiver et de 
printemps, orge a deux rangs et escourgeon, varietes a fruits et porte­
greffes)? A cet egard, le Bureau de l'Union etablira une liste de taxons sur 
la base des listes des varietes protegees publiees par les Etats membres, afin 
d'assurer que les Etats fourniront des statistiques comparables. 

v) Quelle devra etre la presentation finale des statistiques, compte tenu 
du type de renseignements qui seront rassembles et de !'utilisation que l'on 
veut en faire? On pourra par exemple etablir un tableau pour chaque pays, 
dans lequel on pourra meme faire figurer ulterieurement les statistiques 
portant sur un certain nombre d'annees successives - afin de faciliter les 
comparaisons dans le temps - ou bien un seul tableau dont l'une des entrees 
serait les pays - afin de faciliter les comparaisons entre pays. 

[Fin du document] 


